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1. Introduction 

 
Le conseiller juridique pour les affaires administratives est une fonction 

au sein de la Cour de justice de l’Union européenne (“CJUE” ou 
“l’institution”) instituée pour assurer la protection au plan juridique, y inclus 
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pour les affaires administratives depuis 2009. Le contenu du présent article reflète 
uniquement les opinions personnelles de ses auteurs et non celles de l’institution à laquelle 
ils appartiennent. Les auteurs remercient MM. Bernard Pommiès et Timothy Millet, anciens 
membres de l’encadrement supérieur de la Cour de justice de l’Union européenne, pour les 
échanges ayant permis de recueillir certains éléments présentés aux §§ 1.1 et 1.2 du présent 
article. 
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la défense en justice, des droits et intérêts de celle-ci en tant qu’institution 
jouissant, conformément à l’art. 335 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (“TFUE”) et à l’instar des autres institutions de l’Union 
européenne (“Union”), d’une autonomie administrative. 

Cette fonction est exercée par un fonctionnaire de la CJUE, nommé 
sur l’emploi budgétaire correspondant, avec la collaboration d’une petite 
équipe formant avec lui un service, qu’il dirige et qui est comparable, en 
termes de nature de la mission qui lui est confiée, aux services juridiques 
des autres institutions de l’Union. 
 
1.1. La création de la fonction du conseiller juridique pour les 
affaires administratives 
 

Aussi surprenant que cela puisse paraître aujourd’hui, pendant plus de 
quarante ans après sa création en 1952 la CJUE n’a pas estimé nécessaire 
d’instituer en son sein une fonction permanente spécifiquement dédiée à 
la protection au plan juridique de ses droits et intérêts. 

En ce qui concerne sa représentation en tant que partie à une affaire 
contentieuse, essentiellement en tant que partie défenderesse dans les 
recours introduits par ses propres agents devant les juridictions de l’Union, 
la CJUE la confiait à son greffier ou à un membre de son personnel 
spécifiquement choisi et nommément désigné pour chaque affaire, assistés 
parfois par un avocat externe. 

Quant aux besoins de l’administration de la CJUE en conseil 
juridique, ils étaient satisfaits ponctuellement en recherchant, en interne, 
le concours d’un juriste doté de l’expertise nécessaire pour fournir la 
réponse souhaitée, le cas échéant aussi un membre de l’institution (plus 
particulièrement, pour les questions de droit immobilier luxembourgeois, 
un membre issu du pays hôte). 

Néanmoins, au fur et à mesure que l’institution grandissait, en termes 
d’effectif, d’infrastructure immobilière et de budget, les affaires 
précontentieuses et contentieuses liées à son personnel augmentaient, les 
questions juridiques soulevées par son activité administrative se multipliaient 
et se complexifiaient (par exemple, quant aux orientations à donner à la 
politique immobilière et aux solutions juridiques pour l’implémenter) et il 
devenait plus difficile d’assurer un contrôle rigoureux de la régularité des 
procédures et décisions en matière administrative, notamment dans les 
domaines des marchés publics et des contrats. C’est ainsi que, en 1994, la 
Réunion administrative (aujourd’hui dénommée “Réunion générale”) de 
la Cour de justice, en sa qualité d’autorité investie du pouvoir de 
nomination, sur proposition de l’administration et après avis favorable du 
Comité administratif, décida de créer une cellule administrative chargée de 
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répondre, de manière spécifique et professionnelle, aux besoins juridiques 
liés à l’activité administrative de l’institution et de la rattacher, à l’époque, 
au greffier adjoint chargé des questions administratives. 

La mission de cette cellule devait couvrir aussi le traitement des 
réclamations au titre de l’art. 90 du Statut des fonctionnaires de l’Union 
européenne (le “Statut des fonctionnaires”) introduites par les fonctionnaires 
et agents de l’institution, lesquelles étaient jusqu’alors instruites par le service 
en charge du personnel. Cette solution devait faciliter la recherche de cette 
conciliation entre les intérêts de l’institution et ceux du réclamant à 
laquelle, selon la jurisprudence1, doit viser la procédure précontentieuse 
instituée par ladite disposition. 

En outre, il était d’ores et déjà prévu que le responsable de cette 
nouvelle cellule siègerait à la commission consultative des achats et des 
marchés (aujourd’hui remplacée par le comité consultatif pour les marchés 
publics)2, organe interne saisi, pour avis, de propositions d’attribution de 
marchés publics de la CJUE en tant que pouvoir adjudicateur. 

Le responsable de cette cellule devait être un juriste de haut niveau qui 
serait classé au grade A 3 de l’époque (correspondant à l’actuel grade AD 14) 
avec le titre de “Conseiller juridique pour les affaires administratives” 
(“CJAA”). Initialement, la cellule comporterait également un emploi de 
secrétaire, en sus de celui de CJAA. 
 
1.2. L’évolution de l’activité, du service et du Statut administratif du 
CJAA 
 

Le développement que l’activité administrative de la CJUE a connu 
depuis 1994 est venu confirmer toute la pertinence du choix de confier à 
un service interne spécialisé la responsabilité d’assurer la protection au 
plan juridique des droits et intérêts de l’institution. À titre d’indicateurs 
clés de ce développement, on peut citer le budget de la CJUE, passé 
d’environ 96 millions d’écus en 1994 (environ 180 millions d’euros en 
valeur actualisée en 2025 pour tenir compte de l’inflation)3 à 542 millions 
d’euros en 2025, le tableau des effectifs, passé de 837 à 2 114 emplois, ou la 
surface construite des bâtiments, passée de 90 000 m² à environ 260 000 m² 
4. 

 
 

1 Voir, par exemple, Cour de justice, 28 septembre 2022, affaire T-663/21, Zegers c. 
Commission, point 231, et jurisprudence citée. 

2 Voir § 3.3.1. ci-dessous. 
3 Il est rappelé que, lors du lancement de l’euro, le 1er janvier 1999, la parité entre 

l’euro et l’écu avait été fixée comme suit : 1 EUR = 1 ECU. 
4 Ces chiffres représentent plus précisément la surface de plancher brute (totalisant 

la surface de tous les planchers, y compris les murs et les cloisons). 
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L’inévitable augmentation de la charge de travail pour le service du 
CJAA résultant de l’étendue croissante de l’activité administrative de 
l’institution nécessitait en effet le développement en interne d’une expertise 
juridique spécifique qui, combinée à une connaissance approfondie de 
l’institution, de ses procédures administratives et de ses méthodes de 
travail, pouvait permettre de répondre avec promptitude et pertinence aux 
nombreuses sollicitations émanant des autorités et services de l’institution 
nécessitant une assistance juridique5. 

Depuis l’époque de sa création, le service du CJAA a vu son effectif 
s’accroître de quelques unités, atteignant sa taille maximale (5 à 6 emplois) 
dans les périodes (entre 2002 et 2008 et entre 2011 et 2015) pendant 
lesquelles le CJAA s’était vu confier par la CJUE aussi les fonctions de 
délégué à la protection des données, telles que visées par le règlement (CE) 
n° 45/20016. Aujourd’hui, il compte 4 emplois, dont celui du CJAA lui-
même. 

Si jusqu’en 2015 l’emploi de CJAA avait eu d’abord rang de conseiller 
puis, avec l’élargissement de l’équipe, de chef d’unité, en 2015, en raison 
de la charge de travail et du niveau des responsabilités y inhérent, il fut 
transformé en emploi de directeur (grades AD 14-AD 15). Eu égard au 
niveau de cet emploi, la décision de nomination du CJAA relève, depuis 
lors, de la Réunion générale de la Cour de justice, en sa qualité d’autorité 
investie du pouvoir de nomination. 

Quant à son positionnement dans la structure administrative de la 
CJUE, le CJAA est, depuis la suppression en 2000 de la fonction de 
greffier adjoint chargé des questions administratives7, rattaché directement 
au greffier de la Cour de justice, auquel il rend compte de son activité. 

 
2. La notion d’“affaires administratives” 
 

L’intitulé de la fonction de CJAA précise lui-même, par les termes 
“affaires administratives”, que le CJAA n’est pas appelé à apporter du 
 
 

5 Voir, notamment, § 3.4 ci-dessous. 
6  Règlement du Parlement européen et du Conseil, du 18 décembre 2000, relatif à 

la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces 
données (JOCE, L 008 du 12 janvier 2001), aujourd’hui remplacé par le règlement (UE) 
2018/1725 du Parlement européen et du Conseil, du 23 octobre 2018, relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 
1247/2002/CE (JOUE, L 295 du 21 novembre 2018). 

7 Voir, à cet égard, A. CALOT ESCOBAR, C. PELLERIN-RUGLIANO, Le Greffier de la 
Cour (Secrétaire général), dans ce volume, note de bas de page n° 84, p. 174. 
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conseil juridique à la CJUE dans le cadre de l’exercice par celle-ci de ses 
fonctions juridictionnelles. Les juridictions composant la CJUE, à savoir 
la Cour de justice et le Tribunal, sont en effet pleinement à même d’être 
autonomes dans l’identification, l’interprétation et l’application du droit 
applicable aux cas qui leur sont soumis, et s’appuient au besoin, notamment 
pour des études de droit comparé, sur la contribution d’un autre service de 
l’institution, la Direction de la recherche et documentation. 

Le fait que le CJAA n’intervienne que dans le cadre des affaires 
administratives de la CJUE explique la taille modeste de son service, 
comparée à celles des services juridiques des autres institutions de l’Union. 
En effet, ces derniers ont vocation à soutenir l’activité de ces institutions 
non seulement dans le domaine administratif, mais également dans le 
cadre de l’accomplissement des missions principales de celles-ci. 

L’existence d’affaires administratives au sein de la CJUE est reflétée 
notamment dans l’art. 15, par. 3, quatrième alinéa, TFUE, qui précise que 
la CJUE n’est soumise audit paragraphe, relatif au droit d’accès aux 
documents des institutions, organes et organismes de l’Union, que 
lorsqu’elle exerce « des fonctions administratives »8. De même, l’art. 222, 
par. 1, premier alinéa, TFUE prévoit que le Médiateur européen est habilité 
à recevoir des plaintes relatives à des cas de mauvaise administration dans 
l’action des institutions, organes ou organismes de l’Union, à l’exclusion de 
la CJUE « dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles ». 

Pour mieux appréhender la notion “d’affaires administratives”, il 
convient d’avoir à l’esprit la distinction entre l’institution CJUE et ses deux 
juridictions (la Cour de justice et le Tribunal). Si ces dernières ont pour 
mission d’assurer le respect du droit dans l’interprétation et l’application 
des traités, tel que prévu à l’art. 19, par. 1, premier alinéa, TUE, en 
tranchant les litiges qui sont portés devant elles (affaires juridictionnelles), 
la CJUE en tant qu’institution les dépasse, comprenant également un 
ensemble d’instances et services chargés d’assurer aux juridictions le 
soutien opérationnel dont elles ont besoin pour accomplir cette mission. 
En effet, selon le modèle organisé par le Statut de la CJUE, visant à 
garantir la pleine indépendance du juge de l’Union, un tel soutien est fourni 
en interne et non par une autre institution ou organe de l’Union, auquel il 
aurait pu être confié. 

Ainsi, l’art. 12 du Statut de la CJUE a prévu que « [d]es fonctionnaires 
et autres agents sont attachés à la Cour de justice pour permettre d’en 
assurer le fonctionnement » et qu’« [i]ls relèvent du greffier sous l’autorité 
 
 

8 Sur la distinction entre fonctions juridictionnelles et fonctions administratives de 
la CJUE, dans le contexte de l’application des règles relatives à l’accès du public aux do-
cuments détenus par la CJUE, voir Cour de justice, 20 septembre 2019, affaire T-433/17, 
Dehousse c. Cour de justice de l’Union européenne, points 80-97. 
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du président ». Parallèlement, l’art. 52 du Statut de la CJUE a prévu que 
« [l]e président de la Cour de justice et le président du Tribunal fixent d’un 
commun accord les modalités selon lesquelles des fonctionnaires et autres 
agents attachés à la Cour prêtent leur service au Tribunal pour permettre 
d’en assurer le fonctionnement » et que « [c]ertains fonctionnaires ou 
autres agents relèvent du greffier du Tribunal sous l’autorité du président 
du Tribunal ». 

L’institution a pu donc se doter de services d’appui qui, conformément 
à l’art. 20, par. 4, du règlement de procédure de la Cour de justice, sont 
dirigés par le greffier de la Cour, sous l’autorité du président de la Cour, 
lequel, selon l’art. 9 de ce même règlement, veille à leur bon fonctionnement. 
Le greffier de la Cour, « responsable de la gestion du personnel et de 
l’administration, ainsi que de la préparation et de l’exécution du budget »9, 
s’acquitte de cette responsabilité avec le concours d’une structure organisée 
en plusieurs directions générales, directions et services autonomes (dont le 
service du CJAA lui-même) qui lui sont rattachés. 

Pour sa part, l’art. 35, par. 4, du règlement de procédure du Tribunal 
a prévu que le greffier du Tribunal « assure l’administration, la gestion 
financière et la comptabilité du Tribunal sous l’autorité du président du 
Tribunal et avec le concours des services de la Cour de justice de l’Union 
européenne », et l’art. 39, par. 1, de ce même règlement de procédure 
dispose que « [l]es fonctionnaires et autres agents chargés d’assister 
directement le président, les juges et le greffier [du Tribunal] sont nommés 
dans les conditions prévues par le Statut des fonctionnaires » et qu’« [i]ls 
relèvent du greffier [du Tribunal] sous l’autorité du président du 
Tribunal ». 

Ces dispositions préfigurent donc une structure administrative à 
même d’assurer le fonctionnement des juridictions. Cette structure fournit 
en effet à ces dernières une multitude de prestations, telles que la 
traduction et l’interprétation, la gestion et le développement tant du 
personnel que des infrastructures immobilières, la gestion budgétaire et 
financière, les services de sécurité, les technologies de l’information, la 
communication, la gestion de l’information, le protocole. Ces prestations 
sont assurées par le personnel de la CJUE affecté auxdits services, souvent 
avec le concours, régi par la conclusion de contrats, d’opérateurs 
économiques sélectionnés selon les règles relatives à la passation de 
marchés publics des institutions de l’Union. Certaines prestations peuvent 
aussi être réalisées au moyen de la coopération interinstitutionnelle et être 
ainsi confiées à d’autres institutions ou à des offices interinstitutionnels, 
tels que l’Office européen de selection du personnel ou l’Office des 

 
 

9 Art. 20, par. 4, du règlement de procédure de la Cour de justice. 
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publications ; dans ce contexte, des conventions (Service level agreements) 
peuvent être stipulées pour établir les termes de la coopération. 

Dans le cadre de l’organisation et de la mise en œuvre de ce vaste 
ensemble de prestations, les services de la CJUE cherchent à assurer le 
meilleur soutien aux juridictions, mais doivent également veiller à la 
conformité des opérations aux différentes contraintes réglementaires qui 
leur sont applicables : à titre d’exemples, le Statut des fonctionnaires et le 
régime applicable aux autres agents de l’Union (le “RAA”), les règles 
financières applicables au budget de l’Union, les règles relatives à la 
protection des données personnelles, les règles relatives à la protection de 
la sécurité et de la santé au travail, les règles du pays hôte applicables aux 
bâtiments de la CJUE (notamment en vertu des conditions des autorisations 
d’exploitation de ceux-ci). 

Ainsi, l’assistance du CJAA peut être sollicitée par les services de la 
CJUE en vue d’assurer, par l’identification des solutions juridiques les plus 
appropriées, tant la meilleure protection des droits et intérêts de 
l’institution vis-à-vis de tiers que la légalité et la régularité des opérations 
au regard du cadre juridique applicable. 

Il convient à cet égard de relever que la CJUE, à l’instar des autres 
institutions de l’Union, est soumise, s’agissant de son activité 
administrative, au contrôle de différentes instances chargées de vérifier le 
respect des contraintes réglementaires applicables aux opérations relevant 
de cette activité : la Cour des comptes européenne, dans le cadre des audits 
qu’elle réalise en vertu de l’art. 287 TFUE, et en particulier de celui relatif 
à la déclaration d’assurance; le Médiateur européen, dans le cadre des 
enquêtes menées au titre de l’art. 228 TFUE sur des cas de mauvaise 
administration ; le Contrôleur européen de la protection des données, qui 
veille, en vertu de l’art. 52 du règlement 2018/172510, à ce que les libertés 
et droits fondamentaux des personnes physiques, notamment le droit à la 
protection des données, soient respectés par les institutions et organes de 
l’Union dans le cadre des traitements de données à caractère personnel 
qu’ils effectuent11 et qui assure, en outre, selon l’art. 74, par. 9, du 
règlement 2024/168912, la surveillance du marché et le contrôle des 
 
 

10 Cité à la note base de page n° 6. 
11 Sur le traitement de données à caractère personnel effectué par la CJUE dans 

l’exercice de ses fonctions juridictionnelles, voir § 3.5.1. ci-dessous. 
12 Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil, du 13 juin 2024, 

établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les 
règlements (CE) no 300/2008, (UE) no 167/2013, (UE) no 168/2013, (UE) 2018/858, 
(UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et 
(UE) 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle), JOUE, L 2024/1689 du 12 
juillet 2024. Cette disposition prévoit que cette fonction de surveillance et contrôle est 
reálisée par le Contrôleur « sauf en ce qui concerne la Cour de justice de l’Union européenne 
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systèmes d’intelligence artificielle des institutions, organes ou organismes de 
l’Union relèvant du champ d’application dudit règlement; et, enfin, le conseil 
interinstitutionnel de cybersécurité (“IICB”), chargé, conformément à l’art. 
10, par. 2, du règlement 2023/284113, de suivre et de soutenir la mise en 
oeuvre de ce règlement par les institutions, organes et organismes de 
l’Union. 

La présente contribution n’a évidemment ni pour ambition ni pour 
objet de retracer la ligne de démarcation exacte entre les fonctions 
juridictionnelles et les fonctions administratives de la CJUE. Cependant, 
dans la pratique, la distinction entre ces fonctions ne soulève généralement 
pas de difficultés. 

À titre illustratif, l’on relevera que, si la signification par voie postale, 
par les soins d’un greffe, de l’arrêt d’une juridiction de la CJUE s’inscrit dans 
la procédure juridictionnelle que cet arrêt clôture, l’attribution et l’exécution 
du marché de services postaux à l’opérateur chargé de cette signification 
relève de l’activité administrative de la CJUE. Ainsi, des questions juridiques 
éventuelles relatives à la validité d’une telle signification seront traitées par 
la juridiction, qui ne sera pas amenée à solliciter le concours du CJAA; en 
revanche, ce dernier pourrait être invité à examiner des questions 
juridiques éventuelles relatives à la responsabilité contractuelle dudit 
opérateur liée à une possible faute dans la signification d’un tel arrêt. 
 
3. Les principaux domaines d’activité du CJAA 
 
3.1. Représentation de la CJUE en justice 
 
3.1.1. Procédures devant les juridictions de l’Union 

 
Dans toutes les affaires introduites devant les deux juridictions qui la 

composent et dans lesquelles elle est impliquée en tant que partie à 
l’instance, la CJUE est représentée par le CJAA, le cas échéant 
conjointement avec des collaborateurs de son service. Cette représentation 
se fonde sur un acte de nomination délivré pour chaque affaire par le 
président de la Cour de justice au titre de l’art. 19 du Statut de la CJUE. 
Le CJAA et ses collaborateurs, en leur qualité d’agents ainsi désignés pour 
représenter la CJUE en tant que partie à une affaire, jouissent dès lors, 
conformément audit article, des droits et garanties nécessaires à l’exercice 
 
 

agissant dans l’exercice de ses fonctions judiciaires ». 
13 Règlement (UE/Euratom) 2023/2841 du Parlement européen et du Conseil, 

du 13 décembre 2023, établissant des mesures destinées à assurer un niveau élevé commun 
de cybersécurité dans les institutions, organes et organismes de l’Union, JOUE, L 2023/2841 
du 18 décembre 2023. 
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indépendant de leurs fonctions, dans les conditions déterminées par les 
règlements de procédure de la Cour de justice et du Tribunal. De la même 
manière, ils sont soumis aux mêmes contraintes procédurales qui 
s’appliquent à tout autre agent, conseil ou avocat habilité à plaider devant 
le juge de l’Union. 

Ponctuellement, dans les affaires se déroulant dans une langue de 
procédure qui n’est pas suffisamment maîtrisée par le CJAA ou ses 
collaborateurs, l’équipe chargée de représenter la CJUE est complétée, à 
tout le moins pour la phase orale de la procédure, par un autre juriste choisi 
parmi le personnel d’autres services de l’institution en fonction 
notamment de ses connaissances linguistiques. 

Depuis la création de la fonction de CJAA, la défense de la CJUE 
devant les juridictions de l’Union n’a jamais été confiée exclusivement à 
un avocat externe à l’institution. 

Une large partie du contentieux concernant la CJUE en tant que partie 
devant les juridictions de l’Union est représentée par les litiges opposant 
la CJUE à ses fonctionnaires et agents14, relevant de l’art. 270 TFUE. Dans 
ces litiges, la CJUE agit en tant que partie défenderesse ; si, dans le cadre 
d’un pourvoi contre une décision de première instance tranchant un tel 
litige, la CJUE pourrait agir en tant que partie requérante lorsqu’elle 
succombe en première instance, elle n’a jamais eu recours à cette faculté. 

Dans le cadre du contentieux du personnel, le CJAA peut être amené 
à entamer des discussions avec l’avocat de la partie adverse en vue de 
parvenir à un accord amiable, que ce soit en dehors de la procédure 
juridictionnelle ou, à l’intérieur de celle-ci et sous l’impulsion du juge 
rapporteur, dans le cadre de la procédure de règlement amiable que le 
Tribunal peut initier conformément à l’art. 25 bis de son règlement de 
procédure. 

D’autres filières de contentieux impliquant la CJUE en tant que partie 
devant les juridictions de l’Union, nettement minoritaires, sont 
représentées par les affaires portant sur la légalité des décisions prises par 
l’institution en tant que pouvoir adjudicateur dans le cadre de procédures 
de passation de marché (recours en annulation au titre de l’art. 263 
TFUE)15 ainsi que par le contentieux de la responsabilité 
extracontractuelle (recours en indemnité au titre de l’art. 268 TFUE)16. 

 
 

14 Ou à d’autres personnes visées au Statut des fonctionnaires, au sens de l’art. 90, 
par. 1, de ce Statut, telles que les candidats dans le cadre de procédures de sélection ou 
les anciens fonctionnaires et agents. 

15 Voir, par exemple, arrêts du Tribunal, 15 novembre 2011, affaires jointes T-
170/10 et T-340/10, CTG Luxembourg PSF c. Cour de justice de l’Union européenne, et du 
10 septembre 2019, affaire T-50/18, BO c. Cour de justice de l’Union européenne. 

16 Voir, par exemple, arrêt de la Cour, 13 décembre 2018, affaires jointes C-174/17 
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3.1.2. Procédures devant les juridictions nationales 
 

Si la grande majorité des litiges dans lesquels la CJUE est impliquée 
en tant que partie relève tout naturellement de la compétence des 
juridictions de l’Union, la possibilité existe que l’institution soit impliquée 
dans un litige du ressort d’une juridiction nationale. 

Le cas peut se produire notamment en matière contractuelle. En effet, 
si rien n’empêche de prévoir, dans un contrat conclu par la CJUE, une 
clause compromissoire attribuant aux juridictions de l’Union la 
compétence pour statuer sur les différends relatifs à la validité, à 
l’interprétation ou à l’exécution de ce contrat (conformément à l’art. 272 
TFUE), dans sa pratique contractuelle, la CJUE s’abstient de faire usage 
de cette possibilité ; les contrats qu’elle conclut confèrent généralement 
cette compétence aux tribunaux du pays hôte. Cette pratique va de pair 
avec celle de prévoir, dans ces contrats, qu’ils sont soumis à l’application, 
en sus du droit de l’Union, du droit de ce même pays17. 

Cela étant précisé, il y a lieu de relever que, au moins depuis la création 
de la fonction de CJAA, la CJUE n’a pas été impliquée en tant que partie 
dans un contentieux de nature contractuelle devant une juridiction 
nationale. Les efforts déployés pour prévenir les litiges dans ce domaine, 
notamment au niveau de la rédaction (aussi claire que possible) des 
contrats et de l’instauration avec les co-contractants de relations de 
confiance fondées sur le professionnalisme et la bonne foi, peuvent 
expliquer cette réalité. 

Un domaine dans lequel la CJUE a en revanche été concrètement 
amenée à participer en tant que partie à un litige devant une juridiction 
nationale est celui de la subrogation prévue à l’art. 85 bis du Statut des 
fonctionnaires. Aux termes du paragraphe 1 de cet article, « [l]orsque la 
cause du décès, d’un accident ou d’une maladie dont est victime une 
personne visée au présent statut est imputable à un tiers, l’Union est, dans 
la limite des obligations statutaires lui incombant consécutivement à 
l’événement dommageable, subrogée de plein droit à la victime ou à ses 
ayants droit dans leurs droits et actions contre le tiers responsable ». Cette 
subrogation couvre, par exemple, les rémunérations maintenues au 
fonctionnaire durant la période de son incapacité temporaire de travail, 
tout comme les prestations qui lui sont servies au titre de la couverture des 

 
 

P et C-222/17 P, Union européenne c. ASPLA et Armando Álvarez. 
17 En application du point 16.4, sous c), de l’annexe I au règlement (UE, Euratom) 

2024/2509 du Parlement européen et du Conseil, du 23 septembre 2024, relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l’Union (refonte), JOUE, L 2024/2509 du 
26 septembre 2024. 
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risques de maladie et d’accident dont il bénéficie conformément audit 
Statut. 

Dans ce cadre, le CJAA a ainsi entamé devant une juridiction 
nationale, au nom de l’Union, représentée au titre de l’art. 335 TFUE par 
la CJUE au titre de son autonomie administrative, une action en 
subrogation contre le tiers responsable d’un accident subi par un 
fonctionnaire de la CJUE. 
 
3.2. Traitement des réclamations au sens de l’art. 90 du Statut des 
fonctionnaires 
 

Sous réserve de rares domaines d’application du Statut des 
fonctionnaires et du RAA dans lesquels un acte susceptible de faire grief 
est pris non pas par l’autorité investie du pouvoir de nomination ou par 
l’autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement (“AIPN” et 
“AHCC”), mais par une autre instance visée par le Statut des 
fonctionnaires et le RAA (un notateur, dans le cadre de la procédure 
d’évaluation du personnel, ou un jury de concours), les fonctionnaires et 
agents de l’Union ne peuvent saisir le juge de l’Union d’un recours au titre 
de l’art. 270 TFUE qu’après avoir épuisé la procédure précontentieuse 
instituée par l’art. 90, par. 2, du Statut des fonctionnaires. 

Cette procédure est entamée par l’introduction d’une réclamation, sur 
laquelle il appartient à l’AIPN/AHCC compétente de statuer. À la CJUE, 
cette compétence est exercée par le Comité chargé des réclamations de la 
Cour de justice et, s’agissant des réclamations contre les décisions 
individuelles relatives aux emplois et aux fonctionnaires et agents affectés 
dans les cabinets des membres du Tribunal ainsi qu’au greffe de celui-ci, 
par la Commission du Tribunal compétente pour statuer sur les 
réclamations. Ces deux instances sont composées chacune de trois 
membres de la juridiction respective, qui se réunissent en présence du 
greffier de celle-ci et sont assistés, aux fins du traitement des réclamations, 
par le CJAA. 

Dans le cadre de cette mission, le CJAA est chargé d’instruire les 
réclamations, en sollicitant la documentation et les informations 
nécessaires à cet effet auprès de la direction des ressources humaines et, le 
cas échéant, d’autres services de l’institution concernés par l’acte contesté. 
Le CJAA apporte également son conseil aux deux comités en vue de 
l’adoption de leurs décisions statuant sur les réclamations. 

Dans le cadre de cette procédure précontentieuse, et contrairement à 
la procédure contentieuse qui, le cas échéant, la suit, le CJAA n’est pas 
appelé à défendre la position prise par l’AIPN/AHCC, mais à éclairer de 
manière objective les deux comités, en identifiant les éventuelles faiblesses 
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du point de vue juridique de l’acte contesté à l’aune des arguments 
soulevés dans la réclamation. En outre, puisque, conformément à la 
jurisprudence, la procédure précontentieuse vise à permettre un règlement 
amiable des différends surgis entre les fonctionnaires et l’administration18, 
le CJAA pourra suggérer l’éventuelle existence de marges pour, et l’intérêt 
de, parvenir à un tel règlement avec le réclamant et pourra, en accord avec 
le comité saisi, mener avec le réclamant (ou son avocat19) des pourparlers 
à cet effet. 
 
3.3. Participation en tant que membre à des organes internes de 
gouvernance ou de contrôle 
 

Le CJAA participe en tant que membre à plusieurs organes internes 
de gouvernance ou de contrôle au sein de l’administration de la CJUE et 
dans lesquels il est appelé à fournir son conseil. Une telle participation 
permet, par ailleurs, au CJAA d’avoir une connaissance directe de 
différents domaines d’activité administrative de l’institution et de se forger 
ainsi une meilleure compréhension des enjeux opérationnels, utile aux fins 
de l’exercice de ses autres tâches. 
 
3.3.1. Participation au Comité consultatif pour les marchés publics 
 

Le dispositif du contrôle interne de l’exécution budgétaire mis en 
place à la CJUE est constitué d’un ensemble complexe de mesures, 
procédures et structures, parmi lesquelles figure le Comité consultatif pour 
les marchés publics (“CCMP”). Ce comité, composé, au niveau des 
titulaires au moins, de membres du personnel d’encadrement, supérieur 
ou intermédiaire, issus de différents services de l’institution, est consulté 
obligatoirement20 par les services ordonnateurs de la CJUE avant 
l’attribution de tout marché dont la valeur dépasse un seuil préalablement 
déterminé, ainsi qu’avant la conclusion de tout avenant modifiant de 
manière substantielle un contrat dont la valeur dépasse ce même seuil ou 
ayant pour effet de porter la valeur d’un contrat au-dessus de celui-ci. 

Le CJAA, en raison de ses fonctions, est désigné membre titulaire du 
CCMP et il y est remplacé, en cas d’absence ou d’empêchement, par un 

 
 

18 Voir note de bas de page n° 1. 
19 Si la procédure précontentieuse a un caractère informel et ne requiert pas que le 

réclamant soit assisté par un avocat, il est toujours loisible au réclamant de s’y faire 
représenter par un avocat. 

20 La charte du CCMP, adoptée par le Greffier de la Cour de justice en sa qualité 
d’ordonnateur délégué, prévoit également la faculté pour les services ordonnateurs de 
saisir le CCMP pour avis dans certains cas de figure précisés dans cette même charte. 
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membre suppléant également issu de son service. Dès lors que l’examen 
du CCMP vise plus particulièrement à vérifier la légalité et la régularité du 
choix et du déroulement de la procédure de passation du marché au regard 
du cadre réglementaire applicable, le CJAA joue tout naturellement un rôle 
essentiel dans le cadre des travaux et réunions du CCMP, en exprimant 
systématiquement son opinion sur les dossiers soumis et en rédigeant les 
procès-verbaux des réunions et les projets d’avis. 
 
3.3.2. Participation au AI Management Board 
 

La CJUE s’efforce constamment d’intégrer dans son fonctionnement 
les nouvelles technologies dans le but d’assurer au mieux la réalisation de 
ses fonctions, compte tenu des ressources limitées dont elle dispose. 
L’utilisation de systèmes d’intelligence artificielle peut présenter de grands 
avantages, mais aussi impliquer des risques qu’il y a lieu d’évaluer et de 
gérer avant de mettre en place ces systèmes. 

C’est ainsi que, dans le cadre de la stratégie d’intégration de 
l’intelligence artificielle dans le fonctionnement de la CJUE, tel 
qu’approuvée par le Comité administratif, un groupe de travail et de 
réflexion, dénommé AI Management Board, a été mis en place en 2023, 
composé de membres des deux juridictions et de membres de 
l’encadrement supérieur de l’institution. Ce groupe a été chargé d’analyser 
et de préparer l’introduction des différents outils d’intelligence artificielle 
dans tous les domaines d’activité de l’institution. 

Le CJAA fait partie en tant que membre du AI Management Board et 
participe à ce titre à ses réunions périodiques, en apportant ses conseils sur 
les enjeux juridiques que l’utilisation des systèmes d’intelligence artificielle 
peut comporter, notamment s’agissant du respect du cadre juridique établi 
par le règlement 2024/168921. 

 
3.4. Conseil juridique au profit des autorités et services de la CJUE 
 

Dans le cadre du déroulement de l’activité administrative de la CJUE, 
une pluralité d’autorités, dans l’exercice des pouvoirs qui leur sont 
attribués par l’institution, sont appelées à prendre des décisions 
susceptibles d’affecter les droits des personnes et/ou d’engendrer des 
 
 

21 Voir note de bas de page no 12. Il convient de relever à cet égard que les systèmes 
d’intelligence articificielle destinés à être utilisés dans le domaine de l’administration de la 
justice, au sens de l’annexe III, point 8, sous a), du règlement 2024/1689, peuvent tomber 
dans la catégorie des « systèmes d’IA à haut risque » prévue à l’art. 6, par. 2, de ce 
règlement, avec les différentes conséquences qu’une telle classification comporte en 
termes de respect des obligations spécifiques prévues aux artt. 8 à 27 dudit règlement. 
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dépenses à la charge du budget de l’Union. Le risque de générer un 
contentieux ou une censure de la part des autorités de contrôle externes à 
l’institution est donc inhérent à la prise de telles décisions. La CJUE, 
d’autant plus en tant qu’institution judiciaire de l’Union, se doit de 
maîtriser au mieux ces risques. 

La consultation du CJAA par les autorités internes dotées de pouvoirs 
décisionnels est un important moyen à cet effet. 

C’est ainsi que les différentes instances exerçant, à tous les niveaux 
hiérarchiques de l’institution, le cas échéant par délégation ou 
subdélégation, les pouvoirs d’AIPN/AHCC peuvent bénéficier de 
l’expertise du CJAA pour résoudre les questions juridiques, notamment 
liées à l’interprétation et à l’application du Statut des fonctionnaires et du 
RAA, que peuvent soulever les cas soumis à leur appréciation. 

De même, dans le cadre de l’exécution du budget, l’ordonnateur 
délégué (le greffier de la Cour de justice)22 et les fonctionnaires ou agents 
auxquels les pouvoirs d’ordonnateur sont subdélégués peuvent solliciter 
l’assistance du CJAA pour aplanir les doutes juridiques qui surgissent dans 
la préparation ou le déroulement d’un appel d’offres (et cela avant même 
ou indépendamment de la saisine du CCMP) ou dans l’exécution d’un 
contrat.  

La CJUE s’étant dotée d’une réglementation visant à assurer l’accès 
du public aux documents qu’elle détient dans l’exercice de ses fonctions 
administratives23, le CJAA peut être sollicité à fournir son conseil par les 
autorités habilitées, sur la base de cette réglementation, à décider de la 
réponse à donner à une demande initiale d’accès à un document ou à une 
demande confirmative introduite en cas de rejet total ou partiel de la 
demande initiale. 

Le CJAA peut également être impliqué dans le processus d’adoption, 
notamment par le Comité administratif24, de décisions internes de portée 
 
 

22 Le greffier du Tribunal, quant à lui, exerce les pouvoirs d’ordonnateur délégué 
sur certaines lignes budgétaires concernant le Tribunal.  

23 La décision actuellement en vigueur est la décision de la Cour de justice de l’Union 
européenne du 26 novembre 2019 relative à l’accès du public aux documents détenus par 
la Cour de justice de l’Union européenne dans l’exercice de ses fonctions administratives, 
JOUE, C 45 du 10 février 2020. 

24 En sus d’exercer les pouvoirs d’AIPN/AHCC qui lui sont conférés par la décision 
de la Cour de justice relative à l’exercice de ces pouvoirs et qui couvrent l’adoption de 
nombreuses réglementations d’application du Statut et du RAA, le Comité administratif 
dispose, en vertu de la décision de la Cour de justice l’ayant institué, d’une compétence 
générale en matière administrative, notamment en ce qui concerne l’organisation et le 
fonctionnement de l’institution ; échappent cependant à cette compétence l’approbation 
de l’état prévisionnel des recettes et des dépenses de la CJUE (avant transmission à la 
Commission européenne dans le cadre de la procédure budgétaire) ainsi que les décisions 
confiées à d’autres instances de l’institution par décision de la Cour de justice. 
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générale et abstraite, le plus souvent dans le cadre de la mise en œuvre de 
dispositions du Statut des fonctionnaires et du RAA. Cette implication se 
manifeste généralement par un avis, formel ou informel, sur le projet de 
décision préparé par le service initiateur, mais peut également consister en 
la rédaction du projet par le CJAA lui-même. 

Le CJAA est également amené à épauler l’administration de la CJUE 
lorsqu’elle se trouve confrontée, notamment vis-à-vis des autorités du pays 
hôte, à des questions complexes relatives à l’application des dispositions 
du protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne25. 

En définitive, les questions soumises pour avis au CJAA peuvent 
porter sur de matières très diverses du droit de l’Union ainsi que des droits 
nationaux, notamment celui du pays hôte. On peut encore citer, à titre 
d’exemple, la protection des données à caractère personnel (sans préjudice 
du rôle et de l’indépendence du délégué à la protection des données dans 
ce domaine)26 ou de la propriété intellectuelle, la conclusion d’accords avec 
des autorités ou entités privées des États membres pour le prêt d’œuvres 
d’art à l’institution, la responsabilité extracontractuelle de la CJUE au titre 
de l’art. 340 TFUE ou l’application de réglementations du pays hôte, par 
exemple, en matière de droit de l’immobilier, de santé et sécurité des 
travailleurs ou de sécurité et hygiène alimentaire. 
 
3.5. Autres activités du CJAA 
 

Sans prétention d’exhaustivité, il convient d’évoquer quelques autres 
activités assurées par le CJAA dans l’exercice de ses fonctions. 
 
3.5.1. Assistance aux comités chargés de statuer sur les réclamations 
en matière de données à caractère personnel traitées dans l’exercice 
des fonctions juridictionnelles de la CJUE 
 

Conformément à l’art. 57, par. 1, sous a), du règlement 2018/172527, 
le Contrôleur européen de la protection des données contrôle et assure 
l’application de ce règlement par les institutions et organes de l’Union « à 
l’exclusion du traitement de données à caractère personnel par la [CJUE] 
dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles ». 

Cette exclusion, qui vise à garantir l’indépendance de la CJUE dans 
l’exercice de ses fonctions juridictionnelles28, n’implique néanmoins pas 
 
 

25 Protocole n° 7 annexé au TFUE. 
26 Voir artt. 44 et 45 du règlement 2018/1725, cité dans la note de bas de page no 6. 
27 Cité à la note base de page n° 6. 
28 Voir, en ce sens, le considérant 72 du règlement 2018/1725, selon lequel « [l]a 

compétence en matière de contrôle dont est investi le Contrôleur européen de la 
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l’absence de contrôle en ce qui concerne l’application du règlement 
2018/1725 au traitement des données à caractère personnel effectué par 
les juridictions de la CJUE29. 

En effet, un contrôle sur ce traitement est assuré par les mécanismes 
internes30 établis par les décisions de la Cour de justice du 1er octobre 2019, 
instituant un mécanisme interne de contrôle en matière de traitement des 
données à caractère personnel effectué dans le cadre des fonctions 
juridictionnelles de la Cour de justice31, et du Tribunal du 16 octobre 2019, 
instituant un mécanisme interne de contrôle en matière de traitement des 
données à caractère personnel effectué dans le cadre des fonctions 
juridictionnelles du Tribunal32. 

Ainsi, les décisions prises par le greffier de la Cour de justice ou par 
le greffier du Tribunal, en leur qualité de responsables du traitement des 
données à caractère personnel dans le cadre des fonctions juridictionnelles 
au sein de la juridiction respective, peuvent faire l’objet d’une réclamation 
devant un comité interne composé d’un président et de deux membres, 
choisis parmi les membres de la juridiction concernée33. 

Ces deux comités internes sont assistés dans leur fonctionnement par 
le CJAA34, qui est à leur disposition pour prêter son conseil juridique et 
fournir le soutien administratif nécessaire. 
 
3.5.2. Coopération avec le Médiateur européen 
 

Le CJAA constitue le point de contact de la CJUE avec le Médiateur 
européen en ce qui concerne les plaintes et les éventuelles enquêtes 
relatives à des cas de prétendue mauvaise administration de la part de la 
 
 

protection des données ne devrait pas concerner le traitement des données à caractère 
personnel effectué par la [CJUE] dans l’exercice de ses fonctions juridictionnelles, afin 
de préserver l’indépendance de la [CJUE] dans l’accomplissement de ses missions 
judiciaires, y compris lorsqu’elle prend des décisions ». 

29 Conformément à l’art. 2, par. 1, du règlement 2018/1725, ce règlement s’applique 
au traitement de données à caractère personnel « par toutes les institutions et tous les 
organes de l’Union ». 

30 Telle était, d’ailleurs, la suggestion du législateur exprimée au considérant 72 du 
règlement 2018/1725, aux termes duquel, « [p]our ce type d’opérations de traitement, la 
[CJUE] devrait mettre en place un contrôle indépendant, conformément à l’art. 8, par. 3, 
de la Charte, par exemple au moyen d’un mécanisme interne ». 

31 JOUE, C 383 du 11 novembre 2019. 
32 Ibi, p. 4. 
33 Voir, d’une part, les artt. 1er, par. 2, et 2, parr. 1 et 2, de la décision de la Cour de 

justice du 1er octobre 2019, ainsi que, d’autre part, les artt. 1er, par. 2, et 2, parr. 1 et 2, de 
la décision du Tribunal du 16 octobre 2019, au contenu similaire. 

34 Art. 2, par. 6, de la décision de la Cour de justice du 1er octobre 2019, et art. 2, 
par. 6, de la décision du Tribunal du 16 octobre 2019, au contenu similaire. 
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CJUE dans l’exercice de ses fonctions administratives35, sous réserve des 
communications formelles, notamment d’ouverture et de clôture des 
procédures, adressées au président de la Cour de justice. 

Le CJAA s’adresse aux services de la CJUE les mieux placés pour 
fournir les informations et les explications sollicitées par le Médiateur 
européen et prépare, sur cette base, les projets des réponses de l’institution 
à l’intention de ce dernier. 
 
3.5.3. Participation au secrétariat de l’organe interinstitutionnel 
chargé des normes éthiques 
 

Par un accord interinstitutionnel conclu le 15 mai 2024 entre le 
Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne, la Commission 
européenne, la CJUE, la Banque centrale européenne, la Cour des comptes 
européenne, le Comité économique et social européen et le Comité 
européen des régions, un organe interinstitutionnel chargé des normes 
éthiques applicables aux membres de ces institutions et organes 
consultatifs (ci-après l’“Ethics Body”)36 a été institué. 

La mission de l’Ethics Body, qui doit contribuer à promouvoir une 
culture commune de l’éthique et de la transparence au sein de ces 
institutions et organes, est d’élaborer de normes minimales communes 
pour la conduite des membres des parties audit accord dans un certain 
nombre de domaines, procéder à des échanges de vues concernant les 
autoévaluations menées par ces institutions et organes au sujet de 
l’alignement de leurs règles internes sur les normes minimales communes, 
ainsi que favoriser la coopération interinstitutionnelle dans ce domaine, 
avec la consultation, dans certains cas, d’experts indépendants37. 

En vue d’assurer son bon fonctionnement, l’Ethics Body a été pourvu 
d’un secrétariat, configuré comme une structure opérationnelle commune 
chargée de préparer les réunions, fournir une assistance dans 
l’accomplissement de la mission de celui-ci, élaborer les rapports sur les 
autoévaluations des parties à l’accord et le projet de rapport annuel de 
l’Ethics Body. Le secrétariat est composé des fonctionnaires responsables, 
au sein de chaque partie, des règles éthiques applicables aux membres et 
 
 

35 L’exercice des fonctions juridictionnelles de la CJUE est en revanche soustrait au 
contrôle du Médiateur européen. 

36 Accord entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne, la 
Commission européenne, la Cour de justice de l’Union européenne, la Banque centrale 
européenne, la Cour des comptes européenne, le Comité économique et social européen 
et le Comité européen des régions établissant un organe interinstitutionnel chargé des 
normes éthiques applicables aux membres des institutions et des organes consultatifs 
visés à l’art. 13 du traité sur l’Union européenne, JOUE, L 2024/1365 du 17 mai 2024. 

37 Art. 6 à 11 de l’accord interinstitutionnel du 15 mai 2024. 
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au personnel de celle-ci38. Le CJAA est le représentant de la CJUE au sein 
du secrétariat. 
 
3.5.4. Participation à des groupes de travail interinstitutionnels 
 

Le CJAA, compte tenu de son expertise spécifique et de sa 
connaissance de l’administration de la CJUE, est parfois appelé à participer 
à des groupes de travail interinstitutionnels, qu’ils soient créés pour 
faciliter la collaboration entre les parties prenantes à certains organes 
interinstitutionnels auxquels participe la CJUE (tels que l’Office européen 
de sélection du personnel ou l’Office des publications) ou au système des 
Écoles européennes, ou en vue d’échanger sur des questions d’intérêt 
commun. 

Ces groupes de travail se constituent, d’une manière plus ou moins 
formelle, afin d’analyser des questions spécifiques et leurs travaux et 
conclusions sont généralement reflétés dans un rapport adopté par les 
participants. 
 
3.5.5. Activités en vue de la protection de la propriété intellectuelle 
de la CJUE 
 

Le CJAA s’occupe également de la protection de la propriété 
intellectuelle dont la CJUE, au nom de l’Union, est titulaire. En sus de 
répondre, dans le cadre de ses tâches de conseil juridique au profit des 
autorités et services de la CJUE, à des questions pouvant surgir en cette 
matière39, le CJAA entreprend les démarches nécessaires pour la 
reconnaissance et la protection d’une telle propriété intellectuelle. 

Ainsi, le CJAA a assuré en 2013 la communication à l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) du logo de la CJUE aux 
fins de sa protection au titre de l’art. 6 ter de la Convention de Paris du 20 
mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, telle que révisée 
et modifiée. Ce logo est ainsi désormais protégé en tant qu’emblème d’une 
organisation internationale intergouvernementale, dans les États et parties 
liés par l’art. 6 ter de la Convention de Paris, contre l’enregistrement ou 
l’utilisation de marques reproduisant ou incorporant ledit logo à 
l’identique ou l’imitant au point de vue héraldique. 

De même, le CJAA, au nom de l’Union représentée par la CJUE, a 
récemment demandé auprès de l’Office de l’Union européenne pour la 
propriété intellectuelle (EUIPO) l’enregistrement en tant que marques de 

 
 

38 Art. 16 de l’accord interinstitutionnel du 15 mai 2024. 
39 Voir § 3.4. ci-dessus. 
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l’Union, au titre du règlement (UE) 2017/100140, de certains signes 
distinctifs utilisés dans le cadre de la politique de communication de la 
CJUE. 

En outre, le CJAA veille également à la protection de la propriété 
intellectuelle de la CJUE lorsqu’elle n’est pas respectée, en s’adressant aux 
tiers responsables d’une utilisation illicite de cette propriété afin d’en faire 
cesser les agissements. 
 
3.5.6. Protection des droits de la CJUE au plan pénal 
 

Parfois, la CJUE est amenée à rechercher une protection de ses droits 
au plan pénal, par exemple lorsqu’il s’agit d’une utilisation de ses signes 
distinctifs à des fins d’escroquerie. Si la complexité du dossier le requiert, 
le CJAA est chargé de rédiger et de transmettre aux autorités nationales 
compétentes, généralement celles du pays hôte, la plainte pénale, puis d’en 
assurer le suivi. 
 
4. Conclusion 
 

La CJUE, tout en étant investie de la mission d’assurer, en tant que 
juge de l’Union, le respect du droit dans l’interprétation et l’application des 
traités, est engagée, en tant qu’institution et à l’instar des autres institutions 
de l’Union, dans de nombreuses activités relevant de ses fonctions 
administratives, dans le cadre desquelles elle détient des droits et intérêts 
et est soumise à des obligations. 

Le CJAA, par les multiples facettes de son activité au service de la 
CJUE, apporte une importante contribution à la protection de ces intérêts 
et au respect tant de ces droits que de ces obligations. 
  

 
 

40 Règlement (UE) 2017/1001 du Parlement européen et du Conseil, 
du 14 juin 2017, sur la marque de l’Union européenne, JOUE, L 154 du 16 juin 2017. 
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ABSTRACT 
 
Le conseiller juridique pour les affaires administratives (“CJAA”) est 

une fonction instituée en son sein par la Cour de justice de l’Union 
européenne (“CJUE”) pour assurer la protection au plan juridique, y inclus 
la défense en justice, de ses droits et intérêts en tant qu’institution 
jouissant, conformément à l’art. 335 TFUE et à l’instar des autres 
institutions de l’Union européenne, d’une autonomie administrative. La 
présente contribution analyse les motifs à l’origine de la création de cette 
fonction, l’évolution de l’activité, du service et du statut administratif du 
CJAA, ainsi que les principaux domaines dans lesquels il est appelé à 
soutenir l’activité administrative de la CJUE. 
 

Il consigliere giuridico per gli affari amministrativi (il “CJAA”) è una 
funzione istituita all’interno dalla Corte di Giustizia dell’Unione europea 
(“CGUE”)al fine di garantire, a livello giuridico, compresa la difesa in 
giudizio, la tutela dei diritti e degli interessi della Corte in quanto istituzione 
che, conformemente all’art. 335 TFUE a e analogamente alle altre istituzioni 
dell’Unione europea, gode di autonomia amministrativa. Il contributo 
analizza le motivazioni alla base della creazione di tale funzione, l’evoluzione 
dell’attività, del servizio e dello status amministrativo del CJAA, nonché i 
principali ambiti in cui esso è chiamato a sostenere l’attività amministrativa 
della CGUE. 
 

The legal adviser on administrative affairs (the “CJAA”) is a position 
created within the Court of Justice of the European Union (the “CJEU”) 
in order to ensure the legal protection ‒ including judicial defence ‒ of the 
CJEU’s rights and interests as an institution that, in accordance with 
Article 335 TFEU and like the other EU institutions, enjoys administrative 
autonomy. This paper analyses the issues that prompted the creation of 
this position, the evolution of the CJAA’s activities, service and 
administrative status, as well as the main fields in which it is called upon 
to support the administrative work of the CJEU. 


